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Situation juridique 

L’action successorale permet à une personne ayant un intérêt successoral pour un objet de faire valoir ses droits en tant qu’héritier et de les faire appliquer par voie judiciaire. 

1. Généralités

Au décès d’une personne, les héritiers recueillent l’ensemble de ses biens et de ses dettes. En présence de plusieurs héritiers, on parle de communauté héréditaire. Dans ce cas, les héritiers peuvent seulement disposer conjointement et en commun accord de l’héritage.

Lors de différends entre survivants, le droit successoral offre plusieurs possibilités de recours: 

· action en nullité: les testaments ou pactes successoraux qui présentent des lacunes importantes peuvent être partiellement ou complètement annulés;

· action en réduction: une atteinte à la réserve héréditaire donne lieu à réduction des parts des héritiers institués et des légataires;

· action en pétition d’hérédité: un bien revenant à l’héritier mais détenu par une autre personne peut être demandé par voie judiciaire;

· action en restitution: les libéralités entre vifs reçues à titre totalement ou partiellement gratuit sont imputées sur l’héritage pour assurer une égalité de traitement entre les héritiers légaux;

· action en partage: partage de la succession par un tribunal civil.

1.1 Qui peut engager une action?

Une action successorale peut être engagée par un héritier ou un légataire. 

1.2 Délais

L’action en nullité, l’action en réduction et l’action en pétition d’hérédité sont prescrites un an (délai relatif) après que le plaignant a eu connaissance des dispositions et du motif de la contestation. Indépendamment du moment de la prise de connaissance, elles arrivent à prescription dix ans après l’ouverture de la succession ou du testament. 

En revanche, l’action en restitution et l’action en partage ne sont soumises à aucun délai. 

1.3 Frais

Les coûts d’une action successorale se composent des frais de justice et des honoraires de l’avocat (appelés dépens) et sont réglés au niveau cantonal. Les coûts et frais dépendent du travail occasionné et de la valeur du litige. Dans la plupart des cantons, les frais de justice et d’avocat peuvent être calculés sur les pages web des tribunaux. Pour estimer le coût financier d’une action, une consultation préalable est recommandée. Dans tous les cas, il convient de s’assurer que la succession couvre les coûts et que la relation entre les dépenses engagées et les résultats est raisonnable.

1.4 Tribunal compétent

Le tribunal compétent pour les actions successorales est habituellement celui du dernier domicile du défunt.  Si, en revanche, l’action est engagée contre des légataires, le tribunal compétent sera celui de leur résidence.

1.5 Conseil juridique

Compte tenu de la complexité de la matière et des préjudices parfois non réparables, il est recommandé en tout état de cause de faire appel à un avocat. Notamment en cas de succession importante et difficile, de situation confuse ou de désaccord sur le partage de l’héritage, il convient de se tourner vers un spécialiste dès le moment où l’on envisage une action en justice. 

2. Action en nullité

Sachant que le droit successoral accorde une large place à la volonté du testateur, les vices de fond ou de forme d’un testament ou d’un pacte successoral n’entraînent pas automatiquement son annulation. Les dernières volontés du défunt ne sont pas mises en question par le tribunal avant qu’un héritier prétendument lésé n’engage une action. L’action en nullité permet de frapper de nullité totale ou partielle un testament ou pacte successoral présentant de graves lacunes.

On considère par exemple qu’un testament ou un pacte successoral présente de graves lacunes lorsqu’il ne respecte pas les règles de forme. C’est notamment le cas lorsque le testament n’a pas été signé de la main de son auteur ou que le testateur se trouvait en incapacité de disposer au moment de libeller le texte.

Etant donné que le pacte successoral comme le testament public doivent être authentifiés pour être valables, le notaire se charge souvent de remédier aux lacunes importantes dès l’établissement du document.

Il est important de noter que l’issue favorable d’une contestation bénéficie uniquement à la partie plaignante et que le testament ou le pacte successoral conserve sa validité pour tous les héritiers n’ayant pas participé à la procédure.

3. Action en réduction

L’action en réduction sert à protéger les héritiers réservataires. Pour assurer leur réserve héréditaire, il est demandé la réduction des autres parts d’héritage (héritiers institués ou légataires). 

L’action en réduction présuppose une atteinte à la réserve héréditaire, c’est-à-dire que le partage de la succession prévu par le testament ou le pacte successoral est tel qu’il ampute la réserve héréditaire. Il peut aussi y avoir atteinte à la réserve héréditaire du fait de libéralités accordées dès le vivant du testateur, à moins qu’elles ne constituent une avance ou une compensation d’héritage (cf. point 5 ou informations juridiques concernant le pacte successoral). 

En cas d’admission de la demande, la succession, les legs ou les libéralités accordés dès le vivant du testateur sont réduits proportionnellement jusqu’à reconstitution de la réserve héréditaire. Les défendeurs doivent alors soit remettre le bien, soit acquitter une somme d’argent.

4. Action en pétition d’hérédité

L’action en pétition d’hérédité permet à un héritier d’exiger la remise d’un objet dont il a hérité mais qui se trouve aux mains d’une autre personne. La remise des biens successoraux ne concerne pas nécessairement un objet précis et peut se rapporter à l’ensemble de la succession.

En cas d’admission de la demande, le défendeur doit remettre les biens revendiqués se trouvant en sa possession.

5. Action en restitution

L’action en restitution permet d’imputer sur la succession les libéralités (totalement ou partiellement gratuites) octroyées du vivant du testateur à certains héritiers. 

L’action en restitution ne peut être engagée que par des héritiers légaux. Pour obtenir gain de cause, il faut aussi être en mesure de prouver l’existence de libéralités gratuites. 

Ces libéralités sont ajoutées à la masse successorale et imputées sur la part d’héritage du débiteur. 

6. Action en partage

L’action en partage porte sur la question de savoir qui reçoit quoi. Faute d’accord entre les héritiers sur le partage de la succession, c’est le juge qui tranche à la demande des intéressés. 

Pour engager une action en partage, il faut que les héritiers soient identifiés et que les délais de répudiation, de liquidation officielle et d’inventaire civil soient échus. La requête peut être déposée aussi longtemps que les héritiers sont en désaccord sur le partage. Elle n’est soumise à aucun délai. 

Les lots sont attribués par le juge par tirage au sort. 


